

A. Contexte 
La constitution haïtienne garantit le droit à la santé pour tous les citoyens haïtiens. Ainsi, elle renvoie aux Lois Organiques le soin de préciser certains dispositifs présentés dans le texte. Les Lois Organiques ont d’une manière générale pour objet de préciser le fonctionnement des pouvoirs publics. Le Ministère de la Santé Publique et de la Population est dans cette perspective l’organe étatique normatif et de régulation en charge de garantir ce droit fondamental de la population haïtienne. Dans un passé récent le MSPP a adopté diverses lois organiques (2006, 2014) qui toutes se proposaient de supporter les changements organisationnels au sein de la structure du MSPP accompagnant des processus de réforme du système de santé. 
Les changements structurels annoncés dans ces réformes ont le plus souvent été très partiellement mis en œuvre ce qui limitait grandement leur efficacité tout en créant une situation de flou organisationnel avec le chevauchement de structure appartenant autant à celle existante qu’à la nouvelle issue de la réforme. Le contexte du système de sante actuellement en Haïti est dominé par une double problématique liée à son financement et son efficacité dans sa capacité à maintenir, améliorer et rétablir la santé de la population. Des accords de coopération, tel que celui financé par la Banque Mondiale, visent à adresser ce problème d’efficacité en encourageant un système de financement basé sur la performance dans un contexte ou le financement global  des soins de santé dépend à plus de 60% de l’aide externe, voire 95% pour certains programmes verticaux du MSPP (VIH/SIDA, etc.). Par ailleurs, l’une des causes de l’inaboutissement de la mise en œuvre des plans de reformes du MSPP tient à des insuffisances managériales chroniques de la structure, trop faible incapable de se mobiliser réellement pour porter une vraie réforme du système de santé mais aussi à l’absence d’une vision claire, partagée par tous de ce que devrait être la mission du MSPP duquel découlerait sa structure organique.
Avec l’accession d’un nouveau gouvernement au niveau du pays celui-ci manifeste la volonté d’apporter des changements durables et significatifs au système de santé et a formulé dans le cadre de l’accord de coopération avec la Banque Mondiale une demande de support pour l’aider à réviser la loi Organique du Ministère de la Santé Publique et de la Population en vue d’aboutir à une structure cohérente garantissant que les aides futures de la coopération internationale et les ressources étatiques mobilisées pour la santé auront un maximum d’efficacité et d’efficience tout en se situant dans une perspective d’interventions pérennes et viables.    
Ce travail s’avère nécessaire dans cette phase initiale de planification de l’action étatique de manière à assurer que le cadre d’action gouvernemental en santé est bien défini avec une structure forte, adaptée, en ligne avec les politiques sectorielles de l’Etat et du gouvernement. De plus la révision de la loi organique procède également de la nécessite de définir un nouveau cadre de gouvernance plus efficace pour l’ensemble du système de santé haïtien et qui tienne réellement compte des besoins en services de la population et des ressources disponibles.  
B. Objectifs de la Consultation 
Ce travail devra fournir aux décideurs du gouvernement (MSPP en particulier) et du parlement haïtien une proposition de loi organique du MSPP cohérente et moderne devant permettre à celui-ci de disposer des ressources organisationnelles, informationnelles, financières et techniques nécessaires pour assumer sa mission de garant de l’état de bonne santé de la population haïtienne. Ce travail devrait à terme renforcer les capacités du MSPP à mettre en œuvre la politique de santé, son plan directeur ainsi que les programmes nationaux prioritaires de même que tous les autres cadres de planification en général y compris les mécanismes endogènes de financement du système de santé haïtien.
C. Résultats de la Consultation 
Cette Consultation fournira les résultats suivants :

· Un rapport d’analyse de la situation institutionnelle et organisationnelle du Ministère de la Santé Publique et de la Population. Ce rapport identifiera par ailleurs les contraintes politiques et opérationnelles qui devront être surmontées avant de pouvoir procéder à la mise en œuvre d’une nouvelle loi organique du MSPP et les recommandations y afférentes ;

· Une Loi Organique révisée du Ministère de la Santé Publique et de la Population  qui prend en compte les textes de loi en vigueur (constitution haïtienne, ancienne loi organique du MSPP, lois sur la santé etc.), les documents administratifs gouvernementaux et étatiques y compris les documents de politique sectorielle et de planification stratégique du MSPP, les accords internationaux multi et bilatéraux souscrits par Haïti etc. ; 
· Un plan de mise en œuvre de la nouvelle loi organique révisée. Les étapes et les actions à mener pour mettre en place la nouvelle loi organique du MSPP feront l’objet de ce plan.  Les grandes lignes directrices et idées nouvelles contenues dans la nouvelle loi organique du MSPP devront être partagées très largement avec l’ensemble des partenaires locaux et internationaux et l’ensemble des parties prenantes concernées pour en déterminer le niveau d’applicabilité et de faisabilité. ;

D. Questions à adresser
Certaines questions majeures à adresser dans le cadre de la consultation sont mentionnées ci-dessous :
· Quelles sont les contraintes de politiques (y compris légales), institutionnelles et opérationnelles liées à la mise en œuvre des lois organiques du MSPP en général ? Basée sur cette évaluation, une proposition sera élaborée sur les questions qui devront être résolues avant que la loi organique ne soit mise en place. Ceci est une étape essentielle vers le développement d’une approche cohérente.
· Quelle est l’adéquation de la structure organique du MSPP avec le mandat et les attributions qui lui sont dévolues au travers des lois haïtiennes et du cadre normatif général ? Certaines interrogations sont de mise en ce qui a trait à la capacité du Ministère de la Santé Publique et de la Population tel que configuré actuellement à être en capacité de répondre à l’intégralité de son mandat théorique. 
· Quelles sont les ressources disponibles et sont-elles en mesure de contribuer au développement du système de santé et au renforcement du MSPP en tant que régulateur et prestataires de services. Le degré d’efficacité et de performance des cadres et fonctionnaires du MSPP, la disponibilité des ressources matérielles et financières sont en relation directe avec sa capacité à remplir son mandat sectoriel et à influer positivement sur le système de santé.  
· Les cadres et les processus intra sectoriels et interinstitutionnels sont-ils efficaces ? les mécanismes de coordination des aides en cours venant de la coopération internationale et des bailleurs de fonds multi et bilatéraux au secteur santé sont de plus en plus soumis à des critères de performance des programmes supportes et du système de santé dans sa globalité. La tendance actuelle est de payer les résultats obtenus en matière de santé et non les moyens (la ressource). 
· Le mécanisme de financement du système de santé et les revenus du MSPP sont-ils adéquats pour permettre le développement d’une offre de soins rencontrant la demande ? le rôle du MSPP est double car en plus de son mandat de régulation du système de santé, celui-ci revêt également la responsabilité de financement et de développement de l’offre de soins publiques ce qui s’est avéré depuis quelques années insuffisants pour répondre aux besoins de santé de la population haïtienne ;
La liste de ces qestions n’est pas exhaustive et la Firme de Consultation, dans le cadre de sa compréhension du mandat, pourra ajouter et etudier le cas echeant des facteurs jugés pertinents dont il faut tenir compte.  
E. Programme de travail

La Firme de Consultation abordera la réalisation du travail avec au minimum les activités suivantes : 

· Recherche d’informations/collecte des données auprès des informateurs clés et dans le cadre de revues documentaires ;
· Ateliers et consultations au niveau local/national avec les parties prenantes à divers niveaux ; la Haute Direction du MSPP, les directions centrales, départementales, d’UAS ainsi que des institutions de prestations de services devront être rencontrées. De même des partenaires du secteur privé non lucratif, des bailleurs de fonds, les agences de coopération internationale ainsi que le secteur privé lucratif devront être consultés dans le cadre de la démarche d’élaboration de cette nouvelle Loi Organique du MSPP ;
· Analyse des options et des contraintes de mise en œuvre de la nouvelle loi organique révisée ; 

· Elaboration du rapport final de la Consultation consistant en la nouvelle Loi Organique révisée du Ministère de la Santé Publique et de la Population ;
· Elaboration d’un plan de mise en œuvre de la Loi Organique révisée.
F. Compétences requises

La rédaction d’une loi organique pour un Ministère de la Santé d’un pays exige une analyse multidisciplinaire et requiert des compétences au moins dans les domaines suivants : santé publique, administration, droit, politique, planification, médico-économie, évaluation institutionnelle et renforcement des capacités. 

La firme retenue devra donc présenter un personnel clé intégrant ces différents spécialistes en ayant à son choix recours à des experts locaux/nationaux bien imbus des réalités du MSPP et du secteur santé dans son ensemble. 
La Firme retenue devra faire montre d’une expérience dans le secteur santé satisfaisant aux points sous cités : 
· Avoir au moins 3 ans d’expérience dans la réalisation de contrat de consultance similaire ; 
· Avoir une connaissance approfondie du Ministère de la Santé Publique et de la Population, de sa structure et une bonne connaissance de son mandat est un atout ;

· Avoir une ou plusieurs expériences avérées de travail avec Ministère de la Santé Publique et de la Population dans le cadre de processus de planification stratégique ou d’analyse organisationnelle ; 
· Disposer d’un personnel clé compétent :

· Spécialiste en matière de santé publique, administration de la santé, médico-économie, gestion et administration, droit et configuration juridique des organisations ;
· Avec une expérience professionnelle d’au moins 5 ans dans leur domaine de spécialisation ;
· Familier des processus de planifications stratégiques ou d’évaluation organisationnelle (évaluation, stratégique ou politique). 

· Maitriser la langue française ;
· Maitriser les outils informatiques. 
G. Rapports

Rapport d’analyse. La Firme de Consultation présentera le rapport d’analyse (20-30 pages) dans un délai de 5 semaines. Les conclusions de cette analyse seront présentées dans un rapport selon un format présenté en annexe de ces termes de références. Ce rapport décrira la situation institutionnelle/légale,  administrative et organisationnelle du MSPP, de manière suffisamment détaillée, pour permettre une prise de décision appropriée en ce qui a trait à une nouvelle configuration structurelle. Il sera présenté lors d’un atelier d’une journée avec les principales parties prenantes du secteur santé.  

Loi organique du Ministère de la Santé Publique et de la Population. Le format de présentation de la loi organique est spécifié dans les annexes. Un atelier de deux jours devra être animé par la Firme de Consultation sous le couvert des autorités du MSPP en vue de présenter aux différentes parties prenantes le nouveau texte et recueillir leurs commentaires en vue de sa finalisation. 

Document d’Opérationnalisation de la loi Organique. La Firme de Consultation préparera un document synthétique d’opérationnalisation présentant les modalités de mise en œuvre de la loi organique avec les stratégies, activités, délais et ressources nécessaires pour une fonctionnalité complète et rapide des nouvelles dispositions structurelles et organiques du MSPP. 

La Firme de Consultation devra tenir compte des commentaires des parties prenantes dans la rédaction du rapport final d’analyse, dans la finalisation de la loi organique ainsi que des mesures d’accompagnement de la mise en œuvre de cette loi.
Les rapports et le document de Loi Organique du MSPP seront rédigés en français et soumis aux hautes autorités du MSPP en triple exemplaire et version électronique à l’échéance des 80 jours ouvrables de la consultation. 

H. Durée de la Consultation  

La durée de la consultation est de quatre-vingt jours ouvrables. La Firme de Consultation devra respecter ce délai lors de l’établissement de sa proposition technique et indiquer comment elle va s’en tenir.
I. Assistance de l’autorité contractante aux consultants
L’autorité contractante mettra à la disposition de la Firme de Consultation les informations et les équipements suivants :

· tous les documents, rapports, lois et données appropriés ;

· un personnel homologue. 

· la délivrance des autorisations dont la Firme de Consultation aura besoin pour mener à bien ses tâches et rencontrer le personnel du MSPP et des parties prenantes du secteur santé détentrices d’informations ;

J. Préparation des offres

· Langue de la soumission

L'offre technique préparée par le soumissionnaire et toute la correspondance et les documents relatifs à l'offre seront rédigés en Français.

· Validité de la soumission

Les prix de l'offre sont valides 90 jours après la date de clôture de la soumission. Une proposition valable pour une période plus courte sera rejetée comme non-réactif. Le Commanditaire peut solliciter le consentement du soumissionnaire pour prolonger la durée de validité dans des circonstances exceptionnelles.

K. Soumission des offres
Les documents à soumettre dans le cadre de l'offre sont :
· Une proposition technique comportant l’experience de la firme, la compréhension du mandat, la méthodologie, le personnel clé d’au moins trois personnes avec CV  et titres, le chronogramme d’exécution des prestations. 
· Une proposition financière sous enveloppe séparée et cachetée ;

· Le dossier fiscal ( patente et quitus valides )
· Le numéro d’immatriculation Fiscale de la Firme de Consultation. 
Les propositions seront soumises en version papier. 
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